




























































determiner la parite de l'echange a une date qu'elle fixe. Ces operations 
s,effectuent sous le contröle du Commissaire aux Comptes, conformement aux 
dispositions en vigueur de l 'Acte Uniforme de l 'OHADA relatif au Droit des Societes 
Commerciales et du Groupement d'lnteret Economique. 

4. En cas d'augmentation de capital, les actionnaires n'ont pas de droit preferentiel de
souscription aux actions nouvelles.

5. Les statuts de la SICAV contiennent l'evaluation des apports en nature. Cette
evaluation est elaboree dans un rapport etabli sous la responsabilite du Commissaire
aux Comptes et annexe auxdits statuts. Les statuts ne peuvent pas prevoir
d 'avantages particuliers.

Article 25 - Conditions d'agrement des Societes d'lnvestissement 

1. Le Conseil Regional n' accorde l 'agrement a une Societe d 'lnvestissement n' ayant 

pas designe une Societe de Gestion d'OPC que si la Societe d'lnvestissement dispose 
d'un capital initial suffisant d'au moins deux cent cinquante (250) millions de FCFA. 
Les dispositions de l'article 5.1. b å 5.8 de la presente lnstruction s'appliquent 
aux Societes d'lnvestissement qui n'ont pas designe une Societe de Gestion d'OPC.
En outre, lorsqu 'une Societe d' lnvestissement n' a pas designe une Societe de Gestion 
d'OPC agreee conformement å la presente lnstruction, les conditions suivantes 
s'appliquent :

a) l'agrement ne peut etre accorde que si la demande d'agrement est accompagnee 
d'un programme d'activite dans lequel sont indiquees, au minimum, la structure 
de l'organisation de la Societe d'lnvestissement et la categorie de Societe 
d'lnvestissement mentionnee å l'article 4.2 de la presente lnstruction. Les 
dirigeants de la Societe d'lnvestissement doivent avoir une honorabilite et une 
experience suffisantes egalement pour le type d'activites menees par ladite 

societe et, a cette fin, l'identite des dirigeants, ainsi que de toute personne leur 
succedant dans leurs fonctions, doit etre immediatement notifiee au Conseil 
Regional. La conduite de l'activite de la Societe d'lnvestissement doit etre 
determinee par au moins deux personnes qui, en vertu de La loi ou des documents 
constitutifs, representent la Societe d' lnvesttssement ou qui determinent 
effectivement l'orientation de L'activite de la societe; et

b) Lorsque des liens etroits existent entre la Societe d' lnvestissement et d 'autres 
personnes physiques ou morales, la Societe d'investissement doit fournir des 
garanties suffisantes que ces liens etroits n'entravent pas Le bon exercice de Leur 
mission de surveillance. 

Pour s'assurer du respect des conditions prevues dans cet article, les Societes 
d'lnvestissement communiquent toutes Les informations exigees par le Conseil 
RegionaL a cette fin. 

Aux fins du present article, Les termes Societe de Gestion d,OPC figurant aux articles 
4.2, 5.1 a 5.9 signifient Societe d'lnvestissement. 
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